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1. INTERPRÉTATION 

1.1 Définitions 
 
À moins d'une disposition expresse contraire ou à moins que le contexte ne le veuille autrement dans ce 
règlement : 
 
« Loi » désigne la Loi sur les compagnies du Québec telle que modifiée, ainsi que toute loi pouvant y être 
substituée. 
 
« Règlements » désigne le présent règlement, les autres règlements de la Société alors en vigueur ainsi 
que toutes les modifications dont ils font l'objet. 
 
« Lettres patentes » désigne les lettres patentes de la Société ainsi que toutes les modifications dont elles 
sont l’objet. 
 
« Société » ou « Organisme » ou « Corporation » désigne la Société immobilière YWCA.  
 
Définitions de la Loi : Sous réserve de ce qui précède, les définitions prévues à la Loi s'appliquent aux 
termes utilisés dans les règlements et les Règlements doivent être interprétés en conformité avec la Loi. 
 
 
1.2 Primauté 

En cas de contradiction entre la Loi, les lettres patentes ou les règlements, la Loi prévaut sur les lettres 
patentes et sur les règlements et les lettres patentes prévalent sur les règlements. 
 
 

2. SIÈGE 

Le lieu du siège de la Société se situe à Québec. Il sera établi à l'adresse que le conseil d'administration de 
la Société pourra de temps à autre déterminer par résolution sous réserve de toute modification des lettres 
patentes requise, le cas échéant. 
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3. MEMBRES 

 
3.1 Catégories des membres 

Il existe trois catégories de personnes membres à la Société. 
 
 

3.1.1 Membres actives 

Personnes désignées par le conseil d’administration de la YWCA Québec ainsi que toutes autres personnes 
admises par le Conseil de la Société.  
 
Droits des personnes membres actives : 

- Être convoquées aux assemblées ; 

- De parole, de proposition et de vote aux assemblées ; 

- Poser sa candidature pour un siège au conseil d’administration. 
 
 

3.1.2 Membres personnes représentantes les locataires 

Ces membres sont la personne occupant le poste de directrice générale de la YWCA Québec et la personne 
occupant le poste de direction des programmes sociaux de la YWCA de Québec. 
 
Droit des personnes membres représentantes des locataires : 

- Être convoquées aux assemblées ; 

- De parole, de proposition et de vote aux assemblées ; 

- Être nommée au conseil d’administration. 
 
 

3.1.3 Membres locataires 

Est membre locataire toute personne qui vit dans l’un des immeubles de la Société au moment de 
l’Assemblée et dont le bail est en règle.  
 
Droits des membres locataires : 

- Être convoquées aux assemblées générales ; 

- De parole aux assemblées générales. 
 
 
3.2 Retrait automatique 

3.2.1 Membres actives 

- Par son décès ; 

- En signifiant ce retrait à la secrétaire de la Société ; 

- Par sa suspension ou son expulsion à titre de membre de la YWCA Québec. 
 
 

3.2.2 Membres représentantes des locataires 

- Par son décès ; 

- Son remplacement à titre de personne directrice de la YWCA ou de personne directrice des 
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programmes à la YWCA ; 

- Sa démission comme personne employée de la YWCA. 

 

3.2.3 Membres locataires 

- Par son décès ; 

- Par un non-respect des règles de son bail ; 

- Par des arrérages sur le paiement de son loyer ; 

- Par une démarche en cours avec le Tribunal administratif du logement l’opposant à la Société ; 

- Son déménagement dans un autre lieu qu’un immeuble de la Société.   
 
 
3.3  Perte de qualité de membre 

Le conseil d’administration peut, par résolution, suspendre pour la durée qu’il détermine, ou radier toute 
personne membre qui, notamment, ne respecte plus les conditions d’admissibilité, qui ne respecte pas les 
règlements en vigueur, qui par son comportement ou ses paroles nuit au bon déroulement des activités, à la 
crédibilité ou à la réputation de la Société ou des corporations qui y sont affiliées, qui nuit à la réputation ou 
à a crédibilité de la Société ou des corporations à laquelle elle est affiliée.  
 
La décision du conseil d'administration à cette fin sera finale, et le conseil d'administration est autorisé à 
adopter et à suivre en cette matière la procédure qu'il pourra de temps à autre déterminer pourvu que la 
personne concernée ait été dûment convoquée et que le Conseil lui ait été donné l'opportunité d'être entendu. 
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4. ASSEMBLÉES DES MEMBRES 

4.1 Assemblées annuelles 

4.1.1 Date et lieu 

L'assemblée annuelle des membres de la Société a lieu à la date que le conseil d'administration fixe chaque 
année, mais au plus tard dans les cent vingt (120) jours de calendrier qui suivent la fin de l'exercice financier 
de la Société. 
 
L'assemblée annuelle est tenue au siège social de la Société ou à tout autre endroit à Québec, fixé par le 
conseil d'administration. 
 
 

4.1.2 Ordre du jour 

L'assemblée annuelle doit servir, minimalement, à l’examen : 

- du bilan annuel,  

- des états financiers de l'année écoulée  

- des rapports des personnes administratrices et de l’auditeur ou auditrice,  

- à la nomination des personnes administratrices, 

- à la nomination de la firme d’audit ou de la personne auditrice financière, 

- à ratifier les règlements généraux, préalablement adoptés par le conseil d’administration, le cas 
échéant 

- à fixer les grandes orientations de la Société . 
 
 
4.2 Assemblées extraordinaires 

Les assemblées extraordinaires des membres sont tenues à l'endroit fixé par le conseil d'administration ou 
par la ou les personnes qui convoque(nt) ces assemblées. 
 
Il appartient au conseil d'administration de convoquer ces assemblées, par le biais de la personne secrétaire 
de la Société, lorsqu'elles sont jugées opportunes pour la bonne administration des affaires de la Société. 
 
Cependant, le conseil d'administration est tenu de convoquer une assemblée extraordinaire des membres 
sur réquisition à cette fin, par écrit, signée par quatre (4) membres de la Société, et ce, dans les vingt et un 
(21) jours suivant la réception d'une telle demande écrite. À défaut par le conseil d'administration de 
convoquer une telle assemblée dans le délai stipulé, celle-ci peut être convoquée par les signataires de la 
demande écrite. 
 
 
4.3 Avis de convocation 

Toute assemblée des membres pourra être convoquée par avis écrit adressé à chaque personne membre 
qui est inscrite sur la liste des membres au moment de l’envoi de l’avis de convocation, transmis par courrier 
électronique à sa dernière adresse électronique inscrite aux registres de la Société. 
 
L’avis de convocation devra être affiché dans les immeubles de la Société.  
 
Le délai de convocation des assemblées des membres est d'au moins dix (10) jours de calendrier pour les 
assemblées annuelles et les assemblées extraordinaires. 
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4.3.2 Contenu de l’avis 

L'avis de convocation d'une assemblée annuelle ou extraordinaire devra mentionner en plus de la date, 
l'heure et l'endroit de l'assemblée, le ou les sujets qui sera(ont) étudié(s), avec suffisamment de détails pour 
permettre aux membres de se former un jugement éclairé sur ceux-ci.  
 
Dans le cas d’une assemblée générale extraordinaire, seuls ces sujets pourront être étudiés. 
 
 

4.3.3 Renonciation à l’avis 

Une assemblée pourra validement être tenue en tout temps et pour tout motif sans l'avis de convocation 
préalable prescrit par la Loi ou les règlements si toutes les personnes membres sont présentes ou si les 
personnes membres absentes ont donné leur consentement exprès à la tenue d'une telle assemblée sans 
avis. De plus, la présence d'une personne membre à une assemblée couvre le défaut d'avis quant à cette 
personne membre, sauf si cette personne y assiste spécialement pour s'opposer à sa tenue en invoquant 
l'irrégularité de sa convocation. 
 
 

4.3.4 Irrégularité 

Les irrégularités affectant l'avis de convocation ou son expédition, l'omission involontaire de donner un tel 
avis ou le fait qu'un tel avis ne parvienne pas à une personne membre n'affecte en rien la validité d'une 
assemblée des membres et n'ont pas pour effet de rendre nulles les résolutions qui y sont adoptées. 
 
L’omission accidentelle dans l’avis de convocation de la mention d‘une des affaires qui doivent être prises en 
considération par l’Assemblée n’empêchera pas l’assemblée de prendre cette affaire en considération, à 
moins que les intérêts d’une personne membre ne soient lésés ou ne risquent de l’être. 
 
 

4.4 Quorum 

Le quorum est constitué de la majorité absolue (50% + 1) des personnes membres actives et personnes 
membres représentantes des locataires.  
 
 

4.5 Vote 

À une assemblée des membres, les personnes membres des catégories membres actives et représentantes 
des locataires présentes ont droit à un (1) vote chacune. Le vote par procuration n’est pas permis. 
 
Le vote se prend à main levée, à moins qu’au moins deux membres de ces catégories ne demandent le vote 
secret ou que le scrutin secret soit spécifiquement requis par le présent règlement. 
 
Dans ce cas, la présidence de l'Assemblée nomme deux (2) personnes scrutatrices avec pour fonction de 
distribuer et de recueillir les bulletins de vote, de compiler le résultat du vote et de le communiquer à la 
présidence. 
 
À moins de stipulation contraire dans la Loi ou le présent règlement, toutes les questions soumises à 
l'assemblée des membres seront tranchées à la majorité simple (+ de 50 %) des voix validement données. 
 
En cas d’égalité des voix, la présidence du Conseil peut exercer un vote prépondérant. 
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4.6 Présidence et secrétaire d’assemblée 

Le conseil d’administration nomme les personnes qui agiront à titre de présidence et de secrétaire 
d’Assemblée.  
 
À défaut de le faire, les personnes membres présentes choisissent une personne pour la présidence et une 
personne secrétaire d'assemblée. 
 
 
4.7 Procédure 

La présidence de l'assemblée veille au bon déroulement de l'assemblée et, en général, conduit les 
procédures sous tous rapports. Elle a notamment le pouvoir de déclarer irrecevables certaines propositions, 
de dicter la procédure à suivre, d’expulser de l’assemblée toute personne qui n’a pas le droit d’y assister ainsi 
que toute personne membre qui y sème la perturbation. 
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5. CONSEIL D'ADMINISTRATION 

5.1 Nombre de personnes administratrices 

Le conseil d’administration de la Société se compose de sept (7) sièges. 
 

- 1 siège est nommé par le conseil d’administration de la YWCA Québec. 

- 2 sièges sont réservés à des personnes représentantes des locataires, soit les personnes occupant 
les fonctions de direction générale de la YWCA Québec et de direction des programmes de la YWCA 
Québec (ou tout autre titre concordant à ces fonctions). 

- 4 sièges sont nommés par le conseil d’administration de la Société, ou, à défaut de celui-ci d’agir, par 
le conseil d’administration de la YWCA Québec. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
5.2 Rôles et pouvoirs du conseil d’administration 

Outre les fonctions et pouvoirs qui lui sont conférés spécifiquement par la Loi, le conseil d'administration 
exerce notamment les pouvoirs suivants : 
 
Pleins pouvoirs pour gérer les affaires internes de la Société, passer en son nom toute espèce de contrat 
permis par la Loi, et en général pour exercer tous les pouvoirs et prendre toutes les mesures que les lettres 
patentes ou les règlements de la Société lui permettent d'exercer ou de prendre, selon le cas ; 
 
Désigner les personnes autorisées à signer, au nom de la Société, tout contrat ou autre document. 
 
Le conseil d’administration a les rôles suivants : 

- respecter et mettre en œuvre les décisions de l’Assemblée des membres ; 

- administrer les affaires de la Société en conformité avec sa mission et ses règlements généraux ; 

- proposer des modifications aux règlements généraux ; 

- représenter la Société ou nommer les personnes à cette fin ; 

- gérer les ressources humaines de la Société, le cas échéant. 

- nommer les personnes dirigeantes. 
 
De plus, les personnes administratrices pourront consulter tous les livres et registres de la Société et obtenir 
toutes informations jugées utiles ou nécessaires dans l'exercice de leurs fonctions. 
 
 
 

 

 

No. siège Personnes admissibles Nomination 

1 Élue parmi les membres Années impaires 

2 Élue parmi les membres Années paires 

3 Élue parmi les membres Années impaires 

4 Élue parmi les membres Années paires 

5 Nommée par le CA de la YWCA Chaque année 

6 Représentante des locataires (DG YWCA) Indéterminée 

7 Représentante des locataires (DPS YWCA) Indéterminée 
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5.3 Conditions d’admissibilité 

5.3.1 Personnes admissibles 

Seules les personnes désignées ou élues suivant les dispositions du paragraphe 5.1 sont admissibles comme 
personnes administratrices.  
 
 

5.3.2 Nombre de mandats successifs 

Les personnes administratrices sortantes sont rééligibles pour un maximum de quatre (4) mandats 
successifs, soit un maximum de huit (8) ans. Toutefois, les personnes représentantes des locataires peuvent 
occuper le poste de personne administratrice tant et aussi longtemps qu’elles sont titulaires des fonctions 
prévues à cet article. 
 
 

5.3.3 Éligibilité 

Les personnes administratrices doivent être des personnes physiques, elles doivent avoir dix-huit 
(18) ans et être habilitées par la Loi à contracter. 
 
 

5.3.4 Inéligibilité 

Sont inéligibles les personnes : 
- Qui sont faillis ; 

- Qui sont inaptes ou sous tutelle ; 

- Qui sont en conflit d’intérêts réels ou apparents avec la Société, sous réserve de l’article 5.9 des 
présents Règlements ; 

- Qui ont été destituées ; 

- Qui ont un dossier criminel ; 

- Qui, par leur association à la Société, pourraient nuire à la réputation ou au développement de la 
Société et de la YWCA Québec.       

 
 
5.4 Terme 

Les personnes administratrices sont nommées pour deux (2) ans par les membres au cours de l’assemblée 
générale annuelle. Les mandats successifs peuvent être d’une durée maximale de huit (8) ans. 
 
Chaque personne administratrice entre en fonction à la clôture de l’assemblée au cours de laquelle elle est 
désignée ou élue, conformément au présent règlement. 
 
Elle demeure en fonction jusqu'à la 2e assemblée générale annuelle suivant sa nomination ou son élection 
ou jusqu’à ce que la personne successeure ou remplaçante soit désignée ou élue, selon le cas. 
 
Afin de favoriser l’alternance au sein du conseil d’administration, chaque année, la moitié des postes nommés 
sont comblés selon un mode d’alternance : 
 

Année impaire : postes impaires : 1,3 
 
Année paire : postes paires : 2,4 
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5.5 Vacances 

Toute personne administratrice dont la charge a été déclarée vacante peut être remplacée par le conseil 
d'administration. 
 
Toutefois, la personne remplaçante ne demeurera en fonction que pour le reste du terme non expiré de la 
personne qui l’a précédé à ce siège ou jusqu'à ce que sa personne successeure ou remplaçante soit en 
place. 
 
Indépendamment du nombre de mandats complétés par la personne qui l’a précédé, la personne 
administratrice remplaçante est rééligible pour un maximum de quatre (4) mandats successifs. 
 
 
5.6 Retrait et perte de qualité d’une personne administratrice  

Toute personne administratrice cesse immédiatement et automatiquement d’occuper ses 
fonctions lorsqu’elle : 

- Ne remplit plus les exigences requises ; 

- Démissionne ; 

- Décède ; 

- Devient failli ; 

- Devient sous tutelle ou inapte. 

- Nuit, par son comportement, ses gestes ou ses paroles à la réputation de la Société ou à celle de la 
YWCA ; 

- Commet des actes de violence à l’égard des personnes membres, participantes, bénévoles, des 
partenaires ou de personnes travailleuses de la Société ou de la YWCA ; 

- N’est plus la personne désignée par la YWCA ou n’est plus en fonction dans le poste de direction 
générale ou de direction des programmes sociaux de l’Association YWCA dans le cas des personnes 
représentantes les locataires.  

- Est accusée, devant un Tribunal, d’un crime de nature sexuelle ou d’un crime contre la personne ou 
d’un crime financier ; 

- Enfreint les règlements et les politiques de la Société ;  

- Est destituée. 
 
 
5.7 Démission 

Toute personne administratrice peut démissionner en faisant parvenir au siège de la Société une lettre de 
démission. 
 
Une telle démission prend effet à compter de la date de son envoi ou à toute autre date ultérieure indiquée 
par la personne administratrice qui démissionne. 
 
 
5.8 Rémunération 

Les personnes administratrices ne sont pas rémunérées par la Société pour leurs services. Elles ont 
cependant droit au remboursement des dépenses raisonnables qu’elles engagent dans l’exercice de leurs 
fonctions selon la politique de gestion financière ou de remboursement des frais en vigueur et adoptée par 
le conseil d’administration. 
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5.9 Personne administratrice intéressée 

Aucune personne administratrice ne peut confondre des biens de la Société avec les siens ni utiliser à son 
profit ou au profit d’un tiers les biens de la Société ou l’information qu’elle obtient en raison de ses fonctions, 
à moins qu’elle ne soit expressément et spécifiquement autorisée à le faire par le conseil d’administration de 
la Société. 
 
Chaque personne administratrice doit éviter de se placer dans une situation de conflit entre son intérêt 
personnel et ses obligations de personne administratrice de la Société. Elle doit dénoncer sans délai à la 
Société tout intérêt qu’elle possède dans une entreprise ou une association susceptible de la placer en 
situation de conflit d’intérêts, ainsi que les droits qu’un tiers pourrait faire valoir contre elle, en indiquant, le 
cas échéant, leur nature et leur valeur. 
 
Une personne administratrice peut, même dans l’exercice de ses fonctions, acquérir, directement ou 
indirectement, des droits dans les biens de la Société ou contracter avec elle, pourvu qu’elle signale aussitôt 
ce fait à la Société, en indiquant la nature et la valeur des droits qu’elle acquiert, et qu’elle demande que ce 
fait soit consigné au procès-verbal des délibérations du conseil d’administration ou à ce qui en tient lieu. 
 
La personne administratrice ainsi intéressée dans une acquisition de biens ou un contrat doit s’abstenir de 
délibérer et de voter sur la question, elle doit quitter la réunion pendant que le conseil d’administration délibère 
et vote sur l’acquisition ou le contrat en question. 
 
Ni la Société ni l’une de ses personnes membres ne pourra contester la validité d’une acquisition de biens 
ou d’un contrat impliquant, d’une part, la Société et, d’autre part, directement ou indirectement, une personne 
administratrice, pour le seul motif que cette personne y est partie ou intéressée, du moment que cette 
personne administratrice a procédé sans délai et correctement à la dénonciation mentionnée ci-avant. 
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6. RÉUNIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

6.1 Convocation 

La personne secrétaire, selon le calendrier établit par le Conseil ou sur demande de la présidence ou suite 
à une demande écrite à cet effet émanant de deux (2) personnes administratrices, peut convoquer une 
réunion du conseil d'administration. 
 
Toute réunion est convoquée au moyen d'un avis écrit, transmis aux personnes administratrices à la dernière 
adresse électronique qu’a noté la personne secrétaire de la Société. Le délai de convocation des réunions 
du conseil d’administration est d’au moins sept (7) jours de calendrier avant la date fixée pour la réunion. 
Toutefois, en cas d’urgence, l’avis de convocation peut être transmis aux personnes administratrices douze 
(12) heures avant l’heure fixée pour cette réunion. 
 
 

6.1.2 Contenu de l’avis de convocation 

L'avis de convocation doit indiquer le lieu, la date et l'heure de l'assemblée et, s’ils sont connus, les sujets à 
traiter.  
 
 

6.1.3 Défaut de convocation 

Si toutes les personnes administratrices sont présentes ou si les personnes absentes y consentent par écrit, 
la réunion peut avoir lieu sans avis préalable de convocation. 
 
La présence d'une personne administratrice à une réunion du Conseil couvre le défaut d'avis quant à cette 
personne, sauf si elle y assiste spécialement pour s'opposer à sa tenue en invoquant l'irrégularité de sa 
convocation. 
 
La réunion du conseil d'administration tenue immédiatement après l'assemblée générale annuelle des 
membres peut être tenue sans avis de convocation. 
 
 
6.2 Lieu 

Les réunions du conseil d'administration se tiennent à tout fixé par le conseil d’administration ou par la 
personne qui demande la convocation de cette réunion. 
 
 
6.3 Quorum 

Le quorum est constitué de la majorité simple (plus de 50%) des sièges occupés au conseil d’administration, 
pas moindre que trois (3) personnes administratrices de la Société, dont l’une doit être de la catégorie 
personnes membres représentantes des locataires. 
 
 
6.4 Vote 

Toute personne administratrice a droit à un (1) vote relativement à toutes les questions soumises au conseil 
d'administration, lesquelles doivent être décidées à la majorité simple des personnes votantes. 
 
Le droit de vote des personnes administratrices ne peut s'exercer par procuration. 
 
Le vote est pris à main levée à moins qu’une personne administratrice ne demande le vote au scrutin secret. 
 
De façon générale, la présidence du Conseil s’abstient de voter, sauf en cas de partage des voix où elle 
exerce son droit de vote ou décide de reporter le vote à un moment ultérieur. Ce report est possible que s’il 
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n’entraine pas de conséquences sur les droits d’un tiers ou n’entraine pas de conséquence majeure pour la 
Société.  
 
 
6.5 Présidence et secrétaire des réunions du Conseil 

Les réunions du conseil d’administration sont présidées par la personne à la présidence de la Société ou à 
son défaut, par la personne à la vice-présidence. 
 
La personne secrétaire de la Société s’assure de la rédaction des procès-verbaux, de leur conformité et de 
leur distribution.  
 
 
6.6 Résolution signée 

Une résolution écrite, envoyée à toutes les personnes administratrices, puis signée ou approuvée par courriel 
par la majorité des personnes administratrices en poste, est valide et a le même effet que si elle avait été 
adoptée à une réunion du conseil d’administration dûment convoquée et tenue. Une telle résolution doit être 
insérée dans le registre des procès-verbaux de la Société, suivant sa date, au même titre qu’un procès-verbal 
régulier. 
 
 
6.7 Ajournement 

Une réunion du conseil d’administration peut être ajournée en tout temps par un vote majoritaire des 
personnes administratrices présentes, et cette réunion peut être tenue sans qu’il soit nécessaire de la 
convoquer à nouveau pour traiter des sujets non traités lors de la réunion ajournée. 
 
 
6.8 Participation aux assemblées du conseil d’administration à distance 

Toute réunion du conseil d’administration peut validement se faire en tout ou en partie, pour tous ses 
membres ou une partie des membres, par des moyens de communication permettant à toutes les personnes 
de communiquer entre elles de façon immédiate.  
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7. PERSONNES DIRIGEANTES 

7.1 Désignation 

Les personnes dirigeantes de la Société sont les personnes occupant les postes de présidence, vice-
présidence, secrétaire, trésorerie, la direction générale de la Société, ou, à défaut, de la YWCA ainsi que 
toute autre personne dirigeante dont le titre et les fonctions peuvent être déterminés par résolution du conseil 
d'administration. 
 
 
7.2 Nomination 

Le conseil d'administration doit, lors de chaque assemblée suivant l'assemblée annuelle des membres, ou 
lorsque les circonstances l'exigent, élire ou nommer les personnes dirigeantes de la Société. 
 
Les personnes dirigeantes doivent être choisies parmi les personnes administratrices de la Société. 
 
 
7.3  Secrétaire 

La direction générale de la YWCA occupe le titre de secrétaire de la Société. Si ce poste est vacant, le conseil 
d’administration choisit parmi ses membres une autre personne administratrice pour occuper cette fonction.  
 
 
7.4 Terme et fin de charge 

7.4.1 Terme 

Les personnes dirigeantes ont des mandats d’une année ou à partir du moment de leur nomination jusqu’à 
la première réunion du Conseil après l’Assemblée générale annuelle suivante ou jusqu’à ce qu’elle 
démissionne ou jusqu’à ce que des personnes successeures ou remplaçantes soient nommées par le conseil 
d'administration. 
 
 

7.4.2 Destitution 

Le conseil d’administration peut destituer de son poste de personne dirigeante, avant terme, par voie de 
résolution adoptée par la majorité des personnes administratrices en poste, toute personne dirigeante. 
 
 

7.4.3  Démission 

Toute personne dirigeante peut démissionner en faisant parvenir au siège de la Société une lettre de 
démission. 
 
Telle démission prend effet à compter de la date de son envoi ou à telle autre date ultérieure indiquée par la 
personne dirigeante qui démissionne. 
 
 
7.5 Pouvoirs et devoirs 

Les personnes dirigeantes remplissent le rôle prévu par la loi ou les présents règlements et n’ont pas de rôle 
prépondérant.  
 
Le conseil d’administration peut déléguer aux personnes dirigeantes certains pouvoirs sauf ceux qu’il doit 
nécessairement exercer en vertu de la Loi ou des règlements. 
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7.6 Vacances 

Si la charge d’une personne dirigeante devient vacante, le conseil d'administration peut, par résolution, élire 
ou nommer, conformément aux exigences du présent règlement, une autre personne qualifiée pour remplir 
cette vacance, et cette personne reste en fonction pour la durée non écoulée du terme de la personne 
dirigeante ainsi remplacée. 
 
 
7.7 Rémunération 

Les personnes dirigeantes de la Société ne sont pas rémunérées par la Société pour leurs services. 
 
Les personnes dirigeantes ont cependant droit au remboursement des dépenses raisonnables qu’elles 
engagent dans l’exercice de leurs fonctions, selon la politique financière de la Société, dûment adoptée par 
le conseil d’administration. 
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8. COMITÉS SPÉCIAUX 

Le conseil d’administration peut créer et mandater, par résolution, un ou des comités permanents ou 
temporaires relevant des responsabilités du Conseil, nommer les membres de ces comités et fixer leur 
mandat.  
 
Ces comités traitent des objets pour lesquels ils sont formés et relèvent du conseil d'administration, auquel 
ils doivent faire rapport sur demande. Les comités temporaires sont dissous automatiquement à la fin de leur 
mandat. 
 
 
 

9. INDEMNISATION DES PERSONNES ADMINISTRATRICES ET AUTRES 
PERSONNES REPRÉSENTANTES 

La Société doit, sous réserve de la Loi, au moyen d'une résolution du conseil d'administration, indemniser 
ses personnes administratrices, dirigeantes et autres personnes représentantes, présentes ou passées, leurs 
personnes héritières et ayants droit, de tous frais et dépenses de quelque nature que ce soit, encourus en 
raison d'une poursuite civile, criminelle ou administrative à laquelle elles sont parties en cette qualité, excepté 
ceux qui résultent de leur propre négligence ou de leur omission volontaire. 
 
Aux fins d'acquittement de ces sommes, la Société doit souscrire et maintenir une assurance au profit de ses 
personnes administratrices, dirigeantes ou autres personnes représentantes. 
 
 
 

10. AFFAIRES FINANCIÈRES 

10.1 Exercice financier 

L'exercice financier de la Société se termine le 31 mars de chaque année ou à toute autre date qu'il plaira au 
conseil d'administration de fixer, de temps à autre, par résolution. 
 
 
10.2 Audit 

Les livres et états financiers de la Société sont audités chaque année, aussitôt que possible, après l'expiration 
de chaque exercice financier, par la firme comptable ou la personne auditrice nommée à cette fin. 
 
Le rapport d’audit doit être déposé aux membres, en même temps que les états financiers, lors de 
l'assemblée générale annuelle. 
 
Aucune personne administratrice ou dirigeante de la Société ni aucune personne qui lui est liée ne peut être 
la personne auditrice des comptes de la Société. 
 
 
10.3 Distribution 

Le conseil d’administration peut décider, par résolution, de distribuer des biens mobiliers appartenant à la 
Société selon des modalités qu’il établit à la juste valeur de ces biens.  
 
 
10.4 Signature des documents, emprunts et transactions  

Tous les chèques et autres effets bancaires doivent être signés par deux (2) personnes désignées à cette fin 
par le conseil d’administration. Les contrats et autres documents requérant la signature doivent être 
préalablement approuvés par le conseil d’administration et ensuite signés par les personnes autorisées. 
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Les transactions, les paiements et les remboursements sont effectués par la ou les personnes autorisées, 
selon la délégation de pouvoirs en vigueur déterminée par le Conseil. 
 
Le conseil d’administration peut, lorsqu’il le juge opportun, adopter un règlement pour faire des emprunts de 
deniers sur le crédit de l’organisme. 
 
Le conseil d’administration est expressément autorisé en tout temps à acheter, louer ou acquérir à quelque 
autre titre que ce soit, vendre, échanger, ou aliéner à quelque autre titre que ce soit, les biens mobiliers et 
immobiliers, réels, personnels ou mixtes, de même que tout droit ou intérêt s’y rapportant, pour le prix et 
suivant les termes et conditions qu’il estime justes. 
 
Le conseil d’administration peut, nonobstant les dispositions du Code civil du Québec, consentir une 
hypothèque, même ouverte, sur une universalité de biens, meubles ou immeubles, présents ou à venir, 
corporels ou incorporels, le tout conformément à l’article 34 de la loi sur les compagnies du Québec sur les 
pouvoirs spéciaux des personnes morales.  
 
 
10.5 Comptes et effets bancaires 

Toutes les sommes d'argent payées à la Société sont déposées au nom et au crédit de la Société dans une 
institution bancaire ou chez un dépositaire choisi par le conseil d’administration. 
 
 
10.6 Fonds de réserve 

Le conseil d’administration peut en tout temps retenir, à titre de fonds de réserve, toute somme qu’il peut 
juger nécessaire et il peut investir et placer ce fonds de réserve dans toute valeur mobilière ou immobilière 
qu’il juge à propos et conformément à sa charte et la Loi. Le conseil d’administration a également le droit de 
varier, remplacer, résilier et réaliser tel placement selon ce qu’il croit opportun. 
 
 
 

11. DÉCLARATIONS 

Toute personne autorisée à cette fin par le conseil d’administration est autorisée et habilitée à répondre pour 
la Société, à : 

- Répondre pour la Société à tous brefs, ordonnances et interrogatoires sur faits et articles émis par 
toute Cour ; 

- Représenter la Société dans le cadre de l’émission d’un bref de saisie-arrêt avant ou après jugement, 
qui peut lui être signifié ; 

- Préparer les déclarations solennelles nécessaires en cas d’opposition ou autres procédures 
judiciaires ; 

- Déposer toute demande de dissolution ou liquidation ou toute requête pour mise en faillite contre tout 
débiteur de la Société ; 

- Assister et voter aux assemblées des créanciers et émettre des procurations à cet effet ; 

- Répondre à tout interrogatoire sur faits et articles et autres procédures qui pourraient être nécessaires 
dans un litige impliquant la Société ;  

- Représenter la Société dans le cadre de toute affaire. 
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12. MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Le conseil d’administration peut modifier toute disposition aux présents règlements. Les modifications entrent 
en vigueur dès leur adoption par le conseil d’administration et le demeurent jusqu’à la prochaine assemblée 
générale annuelle ou une assemblée générale extraordinaire où elles doivent alors être ratifiées pour être 
maintenues en vigueur. 
 
Toute modification aux statuts constitutifs demande l’adoption par les deux tiers (2/3) des personnes 
membres présentes et ayant droit de vote à une assemblée générale convoquée à cette fin.  
 
L’avis de convocation doit faire état des changements et préciser en quoi ils consistent. 
 
 
 

13. LIQUIDATION OU DISSOLUTION 

En cas de liquidation de la Société, ses biens et avoirs, une fois les dettes remboursées, seront dévolus à la 
YWCA Québec. 
 
De plus, la Société cèdera la propriété de ses immeubles d’habitation à un organisme à but non lucratif ou à 
une coopérative d’habitation locative sous réserve des droits du prêteur hypothécaire d’exercer les recours 
que lui accordent la Loi et la convention. 
 
 
 

14. ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement remplace et annule, à toutes fins que de droit, à compter de son adoption par le conseil 
d’administration, les règlements généraux de la Société présentement en vigueur. 
 
ADOPTÉ par le conseil d'administration le XX MOIS 202X et approuvé par l'assemblée des membres de la 
Société le même jour. 
 
 
NOM DE LA PERSONNE, Secrétaire d’Assemblée 


